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1. PRESENTATION DE FRANCE TRAVAIL 

Acteur majeur du marché de l'emploi en France, France Travail est un établissement public administratif, 
doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière, et soumis aux règles comptables applicables 
aux entreprises industrielles et commerciales. Son directeur général est nommé en conseil des ministres. 
France Travail est administré par un conseil d'administration, son action s’appuie sur une direction générale, 
et une organisation déconcentrée. 
 
Une convention pluriannuelle d’objectifs et de gestion conclue entre l’État, l’Unedic et France Travail, définit 
les objectifs assignés à France Travail au regard de la situation de l’emploi et des moyens prévisionnels qui 
lui sont alloués par l’Unedic et l’État. 
 
En matière d’achat, France Travail est soumis aux dispositions de Code de la commande publique. 
 
En application de la loi n°2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi Pôle emploi est devenu 
France Travail le 1er janvier 2024. Cette transformation, qui n’emporte pas la création d’une nouvelle 
personne morale, consiste en un changement de dénomination et un élargissement des missions de 
l’établissement au sein du réseau pour l’emploi mentionné à l’article L.5311-7 du code du travail. 
En tant qu’opérateur, France Travail a pour mission d’accueillir, d’informer, d’orienter et d’accompagner les 
personnes à la recherche d'un emploi, d'une formation ou d'un conseil professionnel et de veiller à la 
continuité de leur parcours d'insertion sociale et professionnelle. Il prescrit toutes les actions utiles pour 
développer leurs compétences professionnelles et améliorer leur employabilité. Il favorise leur reclassement, 
leur promotion professionnelle, ainsi que leur mobilité géographique et professionnelle. France Travail aide 
et conseille les entreprises dans leurs recrutements, prospecte le marché du travail et a également pour 
mission de développer une expertise sur l’évolution des emplois et qualifications. 
 
 

2. CONTEXTE 

Dans le cadre de la transition énergétique de sa flotte automobile, France Travail doit équiper ses sites 
d’Infrastructure de Recharge pour Véhicule Electrique (IRVE) et mettre en place une solution de supervision 
des IRVE. 
France Travail a une flotte d’environ 900 véhicules de services et 120 véhicules de fonction qui sont, au fur 
et à mesure de leur renouvellement, remplacés par des véhicules électriques sauf incompatibilité 
fonctionnelle (trop fort roulage quotidien, situation géographique, …). Cette flotte est située dans les 
directions régionales, territoriales ou dans les agences France Travail sur tout le territoire. 
Le présent marché concerne l’installation d’IRVE, leur maintenance préventive et curative et la gestion de 
la supervision sur toute la métropole et la Corse ainsi que la reprise du parc existant, sa gestion, sa 
maintenance. 
Le déploiement des IRVE se fera sur toute la période du marché et comprendra la fourniture, l’installation, 
la mise en service et la maintenance des IRVE. Le raccordement de ces IRVE à la solution de supervision 
se fera donc au fur-et-à mesure des installations. 
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3. OBJET DU MARCHE 

3.1. LIBELLE ET DESCRIPTION DU MARCHE 

 
Le marché a pour objet l’achat par la direction générale de France Travail de la fourniture, l’installation, la 
maintenance et la supervision d’infrastructures de recharge de véhicule électriques (IRVE) pour la France 
métropole et la Corse, ainsi que la reprise du parc existant de bornes en supervision et en maintenance, 
telle que ces prestations sont décrites au Contrat et au Cahier des charges fonctionnel et technique 
(CCFT).   

 

3.1.1.  SUR LE PLAN TERRITRIAL : METROPOLE, DOM/ROM 

 

Le marché concerne l’ensemble des directions régionales de France Travail pour la métropole et la Corse ; 
 

3.1.2.  SUR LE PLAN FONCTIONNEL : DETERMINATION DE LA FAMILLE D’ACHAT 

 

Le marché concerne la fourniture, la maintenance préventive et curative, la supervision des IRVE de France 
Travail, la reprise du parc existant de bornes en supervision et en maintenance ainsi que la monétisation 
de la recharge des véhicules personnels des agents France Travail. 

 

3.1.3.  EXEMPLES D’EXCLUSIONS 

 

Le marché ne concerne pas les sites situés dans les DOM/ROM 

 

4. VOLUMETRIE 

A titre d’information et après une étude menée avec les établissements de France Travail, le besoin estimé 
est indiqué dans la table ci-après :  

 Nb de sites Nb de points de charge 

Marché actuel 343 (dont 62 sites multiples 
points de charges) 

454 (dont 182 points de charges 
répartis sur les 62 sites) 

Parc non supervisé NC 105 bornes 

Nouveau marché 400 sites 600 points de charges 
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5. DESCRIPTION DETAILLEE DES PRESTATIONS ATTENDUES 

5.1. OBJECTIF DES PRESTATIONS 

Les principales catégories de prestations demandées sont : 

• Fourniture d’IRVE (Infrastructure de Recharge de Véhicule Électrique) ; 

• Installation et mise en service des IRVE ; 

• Maintenance des IRVE ; 

• Supervision des IRVE ; 

• Reprise de la gestion, de la maintenance et de la supervision du parc IRVE existant ; 

• Mise en œuvre de la charge payante pour la recharge des véhicules personnels des agents de 
France Travail sur les bornes installées par France Travail. 

 

Chacune des prestations attendues est détaillée aux articles ci-dessous. En tant que de besoin, le Titulaire 
propose une solution accessible aux personnes à mobilité réduite. 

Ces prestations doivent respecter les dispositions des décrets n°2017-26 du 12 janvier 2017 et n°2021-546 
du 4 mai 2021. 

5.2. FOURNITURE D’IRVE 

 

Les bornes à fournir sont de type 7 Kwa ou 22 Kwa à simple ou double point de recharge et doivent avoir 
les caractéristiques suivantes : 

• Être posées en intérieur ou en extérieur sur un pied ou en façade ; 

• Être équipées de prise de Type 2 (prise « Mennekes »), standard européen pour la charge 
AC ; 

• Être équipées d’un compteur MID, ou équivalent, permettant une gestion dynamique de 
l’appel de courant afin de s’adapter en temps réel à la puissance résiduelle disponible sur 
le site ; 

• Être supervisables et pilotables à distance selon le Protocole OCPP v1.6, ou équivalent, 
(ou dans une version plus récente) ; 

• Être équipées d’un lecteur RFID, ou équivalent, et d’une interface utilisateur indiquant à 
minima l’état du point de charge (Disponible, En Charge, Hors Service) ; 

• Avoir les garanties d’étanchéité et de solidité conforme à la réglementation en vigueur (à 
minima IP 55 et IK 10 ou normes équivalentes) ; 

• Un niveau de résistance aux UV adapté à un usage extérieur ; 

• Avoir les certifications EV Ready, CE, CB ou équivalentes ;  
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• Avoir la capacité de se connecter en Ethernet et en DATA et en Wi-Fi. 

 

Les bornes doivent respecter les normes d'installation et de communication (normes IEC 60364 et 
NFC 15-100 pour l'installation, les normes IEC /EN 61851, 62196 pour la communication et les 
prises, le référentiel « EV Ready 1.4 » ou toutes autres normes équivalentes). 

La garantie contractuelle sur le matériel est d’une durée minimale de deux ans à partir de la 
réception des prestations (mise en service de l’IRVE). 

La garantie de parfait achèvement est de 1 an. 

La garantie de bon fonctionnement est de 2 ans. 

La garantie est réputée intégré dans le coût de fourniture du matériel. 

 

5.2 INSTALLATION DES IRVE (INFRASTRUCTURE DE RECHARGE DE VEHICULE 

ÉLECTRIQUE) 

 

5.2.1. PROCESS D’INSTALLATION 

 

5.2.1.1 Visite du site 

 

Le Titulaire doit avoir pris connaissance des lieux par une visite approfondie du site, ou tout autre 
moyen qu’il juge pertinent, et de ses abords afin de juger de l'importance de sa proposition 
d’installation, de la nature et de l’emplacement des travaux, des conditions générales et locales et 
tout autre élément pouvant d’une manière quelconque affecter les travaux, objet de ce marché. Il 
est également tenu d'avoir effectué toutes les recherches utiles pour l’étude et l’exécution du 
marché. 

Aucune réclamation au cours des travaux ne pourra être prise en considération pour les difficultés 
des accès et des sujétions dues à la nature des terrains existants. 

 

A cette fin, le Titulaire prend rendez-vous avec le Gestionnaire régional de France Travail. 

Le délai maximal pour la réalisation de la visite de site après prise de contact par le Gestionnaire 
régional de France Travail est 21 jours. 
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5.2.1.2 Etude et devis 

 

L’étude concerne l’ensemble des études nécessaires à la réalisation des travaux d’installation de 
bornes et notamment : 

• L’ensemble des plans (principe, implantation, électricité, etc…) doit être transmis pour 
validation avant exécution des travaux.  

• L’ensemble des notes de calculs utiles est à produire.  

• L’ensemble des plans et dossier équipements est mis à jour. 

• Le Titulaire fournit les documents nécessaires pour informer les usagers des éventuelles 
perturbations engendrées et afin d’obtenir les autorisations diverses (occupations du domaine 
public, etc…) 

 

5.2.1.3 Emission du devis 

 

Chaque installation fait l’objet d’un devis dont les unités d’œuvres et les prix unitaires font référence 
au Bordereau des prix unitaires. 

 

Dans l’hypothèse où le devis est approuvé par France Travail, il donne lieu à l’émission d’un bon 
de commande de la part du Gestionnaire régional de France Travail. Le délai maximal entre la 
réalisation de la visite de site et l’émission du devis est de 14 jours. 

 

5.2.2. DETAIL DES TRAVAUX 

 

Le délai maximal entre la réception par  le Titulaire du bon de commande SAP, valant acception du 
devis  et le début des travaux est de 30 jours. 

 

5.2.2.1 Travaux de Génie Civil  
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L’installation des IRVE peut nécessiter des travaux de génie civil qui comprennent l’ensemble des 
travaux nécessaires à la mise en œuvre d’un ou deux points de charge hors prise domestique, à 
savoir à minima :  

• Les massifs de fixation pour les pieds des bornes et le panneau de signalisation ou la 
fixation murale de l’IRVE le cas échéant ; 

• Les tranchées éventuelles y compris leur rebouchage et la réfaction d’enrobé ; 

• Tous travaux de fourreau ; 

• Le traitement et l’évacuation de tous les déchets/gravats dans le respect des bonnes 
pratiques Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE).  

Ce volet comprend l’ensemble des sujets autour de la gestion de projet : plan de prévention, CSPS 
(coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé) éventuel, suivi du chantier, 
réception du chantier, signalisation des travaux et autres sujétions.   

 

5.2.2.2 Installation des équipements 

 

Les équipements, notamment l’IRVE et la signalétique sont installés par le Titulaire. 

 

5.2.2.2.1 Raccordement électrique 

 

Le volet raccordement électrique comprend l’ensemble des travaux nécessaires pour raccorder les 
points de recharge aussi bien d‘un point de vue électrique au TGBT du site que communications à 
savoir et a minima :  

• Le coffret de répartition ou tableau divisionnaire ; 

• Le disjoncteur de tête et les protections électriques de chacun des départs ; 

• Les câbles ; 

• Les goulottes, chemins de câbles et tubes de protection mécanique. 
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La gestion de l’abonnement (puissance) sera gérée par France Travail avec son fournisseur 
d’électricité. 

En prévision d’installations futures, l’ensemble pourra être dimensionné pour prendre en compte 
deux points de charge supplémentaires au(x) point(s) de charge initial(aux).  

 

5.2.2.2.2 Signalétique et protection 

 

Le volet signalétique comprend l’ensemble des travaux nécessaires pour la création des places de 
stationnement « IRVE » conformes aux prescriptions, à savoir :  

• Marquage logo VE au sol ;  

• Panneau sur pied / Signalétique verticale  

• Arrêt de sol et protection mécanique des bornes.  

Le Titulaire veille à utiliser autant que possible des matières, matériaux et produits ayant un faible 
impact environnemental et à utiliser pour la signalétique horizontale des produits bénéficiant de 
l’écolabel NF Environnement 331 - Produits de signalisation horizontale ou équivalent.  

 

5.2.3. MISE EN SERVICE DES IRVE  

 

Le volet mise en service comprend l’ensemble des prestations nécessaires à la mise en service 
des points de charges, à savoir :  

• La mise sous tension de la borne ; 

• Le paramétrage de la borne et l’intégration dans l’outil de supervision sous un délai maximal 
de 48 heures ouvrées à compter de la réception des travaux d’installation. 

• Les essais de fonctionnement ; 

• Présence lors de la Visite initiale de conformité d’un bureau de contrôle électrique ; 

• La recette matérielle ; 

• L’ensemble des plans et notices Dossier des Ouvrages Exécutés « DOE ». 
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5.2.3.1 Réception des travaux 

 

Le Titulaire informe le Gestionnaire régional de France Travail de la fin des travaux. France Travail 
coordonne et prend à sa charge la visite de conformité. 

Le Titulaire procède, en présence des responsables, à une visite en vue de vérifier la bonne 
exécution et la conformité du projet afin de valider la fin des travaux. Le cas échéant, les 
imperfections, les omissions ou malfaçons constatées sont notifiées. 

Le procès verbal de réception des travaux doit être établi dans les 14 jours à réception de 
l’attestation conformité de l’installation établit le bureau de contrôle. 

Le Titulaire est tenu alors d'exécuter ou terminer les travaux incomplets ou de remédier aux 
imperfections et malfaçons dans les délais fixés par le Gestionnaire régional de France Travail. 

 

Si le procès-verbal de réception n’est pas réalisé dans les délais de 14 jours ci-dessus, les travaux 
d’installation sont considérés réceptionnés. Dans cette hypothèse, le Titulaire précise dans sa 
facture que les travaux ont été réceptionnés tacitement. 

 

5.3. MAINTENANCE DES IRVE  

 

Les missions confiées au Titulaire au titre de l’entretien et de la maintenance de l’Infrastructure 
incluent :  

  

• La réalisation des opérations de maintenance préventive et corrective des Bornes de 
recharge ;  

• Le contrôle du bon fonctionnement des installations ;  

• Le contrôle du Système de supervision et d’exploitation, comprenant la rédaction de 
rapports de défauts ou de dysfonctionnements ;  

• Le maintien en état de bon fonctionnement du Système de supervision et d’exploitation ;  

• Le maintien en état de la sécurité de l’infrastructure ;  

• L’entretien courant de l’Infrastructure et le renouvellement des pièces d’usures et tous autres 
matériels.  
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5.3.1. MAINTENANCE PREVENTIVE 

 

Ce volet concerne d’une part la maintenance préventive annuelle sur site conforme aux 
prescriptions du constructeur sur une durée de trois ans à compter de la mise en service de la borne, 
destinée à réduire les probabilités de défaillance de l’Infrastructure, assurer sa pérennité et 
optimiser son fonctionnement.  

Le Titulaire s'engage, pour la maintenance des IRVE, à tenir compte des préconisations de leur 
constructeur et/ou fabricant.  

Le Titulaire présente mensuellement, le cinquième jour ouvré du mois suivant, un rapport indiquant 
les maintenances annuelles réalisées au cours du mois concerné en précisant s’il y a lieu les 
défauts et dysfonctionnements constatés et les réparations réalisées à distance ou sur site. Il 
transmet également le planning des maintenances préventives à réaliser le mois suivants. 

 

Le Titulaire procède au moins une fois par mois, pour chaque point de charge, aux opérations de 
maintenance préventive suivante, réalisées à distance via le Système de supervision et 
d’exploitation : 

• Vérification des événements de charge ;  

• Vérification des événements d'erreur, collisions comprises ;  

• Contrôle de tous les évènements du registre ;  

• Contrôle des évènements de perte de puissance de charge ;  

• Ouverture de la porte d'une Borne de recharge à distance ;  

• Test et mise en fonction du des disjoncteurs différentiels ;  

• Démarrer et arrêter la charge ;  

• Contrôle des historiques des évènements ;  

• Lieu de branchement ;  

• Date et heure de branchement et de débranchement ;  

• kW/h utilisés ;  

• Contrôle de la qualité du signal Data. 
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Chaque contrôle à distance ou sur site donne lieu à la rédaction de rapport des défauts ou de 
dysfonctionnements dans le Système de supervision et d’exploitation. Le titulaire transmet le 
cinquième jour ouvré du mois suivant, le reporting indiquant les maintenances mensuelles réalisées 
au cours du mois concerné reprenant l’ensemble des informations attendues ci-dessus. 

 

 

5.3.2. MAINTENANCE CORRECTIVE (INCLUANT PERIODE DE GARANTIE ET HORS GARANTIE) 

La maintenance corrective a pour objet le dépannage suivi ou non d'une réparation d’une IRVE 
après détection d'une défaillance ne pouvant pas être résolue à distance.  

Lorsque la défaillance ne peut être corrigée à distance, une intervention sur site doit être réalisée. 
A compter de ce constat, l e Titulaire doit intervenir sur site dans les 48 heures ouvrées maximum 
si le site n’a qu’une seule borne (1 ou 2 points de charge), 72 heures ouvrées maximum si le site 
est doté d’une autre borne (1 ou 2 points de charge) en fonctionnement  

Le Titulaire établit un diagnostic de la panne à la suite d’une détection à distance via le système de 
supervision ou à la suite d’une alerte d’un Usager ou d’un Utilisateur ou du Gestionnaire régional 
de France Travail. En cas d’alerte, il réalise le maximum de tests et d’essais à distance pour régler 
le problème et rétablir le service.   

Il produit un rapport de diagnostic qui déclenche un devis si l’intervention n’est pas couverte par la 
garantie; après validation de ce devis éventuel par France Travail, il réalise les travaux. 

 

5.3.3. DELAIS D’INTERVENTION  

  

Le délai d’intervention imposé au Titulaire dépend de la nature du défaut identifié :  

  

Niveau 1 : défaut identifié par un technicien présent sur site (au titre d’une opération de maintenance 
préventive)  

Délais d’intervention : 72 h ouvrées maximum.  

  

Niveau 2 : défaut présentant un danger pour la sécurité des personnes 

Délai d’intervention maximal :  

- 4 heures en jours et heure ouvrés (de 8 heures à 17 heures du lundi au vendredi) ; 
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-  12 heures ouvrées  

  

Niveau 3 : défaut ne présentant pas un danger pour la sécurité des personnes 

Délai d’intervention maximal :  

-  48 heures ouvrées si le site n’a qu’une seule borne (1 ou 2 points de charge), 

 

- 72 heures ouvrées. si le site est doté d’une autre borne (1 ou 2 points de charge) 

  

Ces délais courent à compter du signalement (par l’outil d’alerte, l’Acheteur, un Usager ou un tiers) 
du défaut.  

Toute intervention sur site donne lieu à l’établissement d’un rapport d’intervention par le Titulaire. 
Le rapport d’intervention devra être transmis dans les 48h suivant la visite d’intervention. 

A réception du rapport d’intervention le gestionnaire France Travail émet un bon de commande 
correspondant à l’intervention effectuée. 

Dans l’hypothèse où le rétablissement nécessite la commande pièces détachées ou de matériel, le 
Titulaire indique dans le Rapport d’intervention le délai de réception des pièces, et la date prévisible 
de remise en service.  

 

5.3.4. DELAIS DE RETABLISSEMENT  

  

Les délais de rétablissement, au terme duquel le Titulaire s’engage à avoir rétabli le bon état de 
fonctionnement des Bornes de recharge concernées, dépendent de la nature du défaut identifié. 
Ces délai courent à compter du constat du défaut ou du dysfonctionnement.   

Les délais de rétablissement sont :  

  

Niveau 1 : défaut affectant la disponibilité de la totalité de l’outil de supervision et du service 
(notamment au titre de l’obligation de bon fonctionnement du Système de supervision et 
d’exploitation)  

Délai de rétablissement maximal : 72 heures ouvrées 
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Niveau 2 : défaut affectant un ou plusieurs IRVE, sans changement de pièce nécessaire  

Délai de rétablissement maximal : 48 heures ouvrées 

    

Niveau 3 : défaut affectant une ou plusieurs IRVE, avec changement de pièce nécessaire mais sans 
remplacement de l’IRVE  

Délai de rétablissement maximal :  

 

- si le défaut affecte tous les points de charge d’un même site 96 heures ouvrées 

 
- si le défaut n’affecte pas tous les points de charge d’un même site : 120 heures 
ouvrées 

 

Niveau 4 : défaut affectant une ou plusieurs Bornes de recharge, avec remplacement de la Borne  

 Délai de rétablissement maximal :  

- si le défaut n’affecte pas tous les points de charge d’un même site : 144 heures ouvrées 

- si le défaut affecte tous les points de charge d’un même site : 120 heures ouvrées 

  

Le délai de rétablissement pris en compte est le délai issu du Rapport d’intervention tenant compte 
notamment de la réception des pièces ou matériel nécessaire. 
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5.4. SUPERVISION DES IRVE 

 

Le Système de supervision et d’exploitation doit être compatible au niveau du langage de 
communication avec OCPP 1.6 (ou une version plus récente) et donc permettre d’inclure l’ensemble 
des IRVE disponibles sur le marché.  

 

 Il doit permettre notamment :  

• De piloter le fonctionnement des Stations de recharge ; 

• De veiller au bon fonctionnement des applications mises à disposition ; 

• De déclencher des opérations de maintenance à distance ; 

• D’envoyer les ordres d’intervention aux Prestataires de maintenance lorsque la 
maintenance à distance ne suffit pas ; 

• De gérer la charge ; 

• De remonter des données et diagnostics ; 

• De modifier et planifier les réservations des points de charge ; 

• De réinitialiser le système ; 

• De déverrouiller un point de charge ; 

• De gérer des transactions (option activable par France Travail) ; 

• De gérer des profils ayant des droits d’accès différents (profil visualisation, administrateur) 
ainsi qu’une gestion des accès en termes de périmètre (régional, station de recharge, 
national) 

• De gérer les droits d’accès et modalités de paiement par les utilisateurs ;  

• De faire remonter et traiter les informations qui auraient été stockées au niveau d’une IRVE 
à l’occasion d’une coupure de la communication entre la Borne et le Système de 
supervision et d’exploitation ;  

• D’identifier, pour chaque IRVE, le nombre d’occurrence d’une telle coupure.   
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5.4.1. MISE EN SERVICE DE LA SUPERVISION 

 

A l’issue des opération de mise en service de l’IRVE, le titulaire procède à son intégration dans 
l’outil de supervision dans un délai maximal de 48 heures ouvrées à compter de la réception des 
travaux d’installation. 

A cet effet, le Titulaire procède aux opérations ci-dessous. 

 

5.4.2.1 IDENTIFICATION DES IRVE ET DES STATIONS DE RECHARGE 

 

 

Chaque Station de recharge et chaque point de charge fera l’objet d’une identification spécifique. 
La codification sera unique pour chaque point de charge.  

La longueur et la structure de la chaine de caractère d’identification de la Station de recharge, de 
l‘IRVE et de chaque point de charge seront identiques. Les informations suivantes feront 
obligatoirement partie de cette chaine de caractère :  

• Le pays (FR par exemple) ;  

• Le code INSEE de la commune sur 5 caractères ;  

• S’il s’agit d’une station (S par exemple), d’une borne (B par exemple) ou d’un point de 
charge (P) ; 

• Le code Aurore du bâtiment fourni par France Travail ; 

• Pour chacun des items (station, borne ou point de charge), un numéro d’ordre pour 
identifier le point de charge X de la borne Y pour la station de charge Z.   

Chaque Station de recharge dispose en outre d’un nom d’usage courant propre, intégrant le nom 
de la commune d’implantation et un attribut complémentaire (géographique par exemple) validé par 
le Gestionnaire de flotte de la Direction régionale de France Travail. 

 

5.4.2.2 PARAMETRAGE PREALABLE A LA MISE EN SERVICE 

 

Le Titulaire paramètre préalablement à la mise en exploitation toutes les informations, les modalités 
d’accès aux données et les flux d’informations vers France Travail. Il effectue également à distance 
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la mise à jour de la version logicielle des IRVE, en particulier dans le cadre d’évolutions de protocole 
de communication, de charge ou de système en lien avec la monétique.  

 

5.4.2.3 COMMUNICATION DES DONNEES ENTRE LES BORNES ET LE SYSTEME DE 
SUPERVISION ET D’EXPLOITATION 

 

Les moyens de communication « Machine to Machine » sont inclus dans les prestations prévues 
au présent marché. Aucune interruption de service ne pourra dépasser dix (10) heures y compris 
en cas de changement de carte SIM en vue de la communication « Machine to Machine ».  

Le Titulaire doit :   

• Fournir les cartes de télécommunication (de type carte SIM M&M) adaptées aux IRVE et 
permettant l’échange de données entre lesdites Bornes et le Système de supervision et 
d’exploitation ;   

• Mettre en service les abonnements auprès des sociétés de télécommunication mobile ;  

• Assurer la gestion, en particulier le paiement des factures, de ces services de 
télécommunication.  

Le Titulaire doit en particulier s’assurer de la qualité du service de télécommunication mis en œuvre 
et du temps de rétablissement en cas d’incident de communication entre les IRVE et le Système 
de supervision et d’exploitation.  

 

5.4.2. SERVICE POUR LE GESTIONNAIRE REGIONAL DE FRANCE TRAVAIL 

 

Le Titulaire fournit une solution SAAS permettant de connaitre en temps réel l’état des points de 
charge, de détecter via des alertes les défaillances matérielles et de mettre à disposition les 
informations d’état. 

• État de chaque borne et point de charge (disponible, occupé, en défaut) ;  

• Statistiques d'utilisation des points de charge et des prises pour chaque borne : 
informations en temps réel permettant d'optimiser le service, usages (durée, horaires, puissances 
demandées, type de prise utilisée) ;  

• Gestion du planning et des opérations de maintenance préventive ;  
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• Gestion de la maintenance corrective : alertes en cas de pannes avec remontée de 
l’élément en défaut (prise, alimentation, communication borne/supervision, interface 
homme/machine…) ;  

• Pilotage, paramétrage et optimisation énergétique ;  

• Visualisation des stations, bornes, points de charge et prises ;  

• Enregistrement des courbes de charge. 

Le Titulaire réalise également des actions de télé-paramétrage et de télédépannage à distance des 
bornes : 

• Prévoir un paramétrage standard de règles de réservation (population, priorité, horaires) à 
la mise en service du point de charge qui est déployé par le superviseur sur l’ensemble des points 
de charge concernés ; 

• Capacité d’intervention à distance chaque fois que possible : verrouillage/déverrouillage de 
la trappe d’accès à la charge pour les bornes accélérées, déverrouillage d’un câble pour les bornes 
rapides, arrêt/redémarrage de la charge, …  

Le Titulaire procède au moins une fois par mois, pour chaque point de charge, aux opérations de 
télé maintenance suivantes, réalisées à distance via le Système de supervision et d’exploitation :  

• Vérification des événements de charge ;  

• Vérification des événements d'erreur, collisions comprises ;  

• Ouverture de la porte d'une Borne de recharge à distance ;  

• Démarrer et arrêter la charge ;  

• kW/h utilisés ;  

• Contrôle de la qualité du signal GSM ;  

Chaque contrôle donne lieu à la rédaction de rapport des défauts ou de dysfonctionnements dans 
l’éditeur de maintenance à disposition dans le Système de supervision et d’exploitation.  

En cas d’incident, le Titulaire fournit à France Travail les procédures ou actions correctives mises 
en œuvre. 

Le délai maximum d’intervention pour une télémaintenance est de 12h. 

 

5.4.3. SERVICE POUR L’UTILISATEUR ET L’USAGER 
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5.4.6.1 Fonctionnalités offertes pour l’Utilisateur et l’Usager 

 

Le système de supervision et d’exploitation et les prestations mises en œuvre par le Titulaire offrent 
à chaque Usager ou utilisateur les fonctionnalités suivantes :  

• Géolocalisation, adresse des points de charge ;  

• Identification du type de borne, de prise et puissance disponible ;  

• Visualisation de l’état de chaque point de charge ou prise (disponible, occupé, en défaut) ;  

• Possibilité de réservation de point de charge ;  

• Estimation du temps de charge ;  

• Historique des charges de l’usager ;  

• Gestion d’accès à la charge par badge RFID.   

 

5.4.6.2 Paiement de la charge  

 

Le système de supervision et d’exploitation et les prestations mises en œuvre par le Titulaire 
permettent de rendre la charge payante pour la recharge des véhicules personnels des agents de 
France Travail. Le Titulaire gère les paiements et reverse les sommes à France Travail. 

 

5.4.6.3 Gestion des cartes identification RFID 

 

Des cartes d’identification RFID, ou badge, sont fournies et permettent l’utilisation des points de 
recharge en local. 5 badges sont fournis à la mise en service de chaque point de charge. 

Le système doit prendre en compte la gestion des badges de recharge (attribution, distribution, suivi 
statistique) aussi bien en local (carte attachée au véhicule de service ou au site de rattachement) 
que ceux délivrés aux agents qui le demandent pour leur véhicule personnel. 

• Process de commande des cartes d’identification RFID rattachés aux véhicules de France 
Travail 

Les IRVE électriques sont installées sur les sites en priorité pour satisfaire les besoins de recharge 
des véhicules de service. Des cartes d’identification RFID rattachées au véhicule sont donc fournies. 
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• Process de commande des cartes d’identification RFID pour les véhicules personnels des 
agents France Travail 

En complément, il est permis aux agents de faire une demande d’accès à la borne et de disposer 
d’un badge RFID permettant l’activation de l’IRVE. A ce titre, le Titulaire propose un schéma de 
commande du badge RFID pour les agents. Dans ce schéma de commande, la Direction régionale 
de France Travail doit être interrogée, par workflow ou par email, pour autoriser la commande du 
badge RFID. 

Le Titulaire est le point d’entrée pour le traitement des demandes de délivrance d’accès à la charge. 
Le Titulaire effectue le paramétrage des données nécessaires pour chaque Utilisateur. 

Il gère ainsi le portail web accessible vingt-quatre (24) heures sur vingt-quatre (24) et sept (7) jours 
sur sept (7), aux agents souhaitant demander un accès au service.  

Le délai maximum de demande de validation à la Direction régionale de France Travail est de 24h 
à partir de la réception de la demande de badge par l’agent. 

Le délai maximum d’envoi d’un badge RFID est de 72h à partir de l’autorisation de la commande 
par la Direction régionale de France Travail. 

 

5.4.4. INFORMATION ET COMMUNICATION AUPRES DES UTILISATEURS  

 

5.4.7.1 Site internet et application mobile  

 

Le Titulaire met à disposition des Usagers un portail web sécurisé via le protocole HTTPS 
(informations personnelles des usagers, transactions financières, etc.), adapté aux terminaux 
mobiles. Le Titulaire propose un site Internet ou une application dont l’ergonomie et le design facilite 
la prise en main par les Utilisateurs ou les Usagers. 

Le nom de domaine est la propriété du Titulaire. Ce portail web doit être référencé sur les principaux 
moteurs de recherche, et intégrer la possibilité d’un paiement par carte bancaire.   

Pour les agents, le portail propose les caractéristiques nécessaires à la gestion et au paramétrage 
des comptes clients (accès, création/modification/suppression, crédit/recharge, état détaillé 
imprimable et téléchargeable, etc.), ainsi que toutes les informations sur les transactions réalisées 
sur leurs comptes (date de l’opération, adresse de la borne, durée de charge et montant).   

De plus, ce portail web intègre l’ensemble des informations inhérentes aux IRVE (localisation, état 
de fonctionnement et disponibilité, descriptifs liés à la charge, tarification pratiquée, etc.), ainsi qu’un 
contact auprès de la hotline utilisateur.   
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Les informations et données disponibles sur le portail web sont également disponibles via une 
application pour téléphones mobiles (Android ou IOS).   

 

5.4.7.1.1 Plateforme d’accueil téléphonique  

 

 Le Titulaire dispose d’une plateforme d’accueil téléphonique (« hotline ») permettant à tout 
utilisateur de contacter le Titulaire.   

Cette plate-forme est accessible sept (7) jours sur sept (7) (jours ouvrés, week-end et jours fériés) 
vingt-quatre (24) heures sur vingt-quatre (24).  

Le numéro d’appel de la hotline est gratuit pour l’appelant depuis un téléphone fixe ou mobile. Le 
Titulaire doit s’assurer que ce numéro est affiché de manière suffisamment visible sur chaque IRVE.  

Ce numéro aboutit sur une plateforme dite « hotline », qui est disponible en Français. Elle a pour 
rôle d'accompagner les utilisateurs dans les cas de dépannage, à l'utilisation pour chargement du 
véhicule électrique et tout autre aide afin d'assurer une continuité de service 24h/24 7jours/7.  

La hotline est connectée au Service de supervision et d’exploitation, afin de permettre de réaliser 
les inscriptions des nouveaux utilisateurs et/ou de renseigner ledit Service selon les diverses 
opérations réalisées envers l’utilisateur.  

A chaque sollicitation de la hotline, un ticket de service est émis et transmis au Titulaire via le 
Système de supervision et d’exploitation.  

Si le service de la hotline est dans l'impossibilité d'assurer l'accompagnement de l'utilisateur, un 
rapport est rédigé afin de déclencher une intervention auprès du Prestataire de maintenance de 
l’IRVE concernée. Le technicien clôture le ticket d’intervention et renseigne dans le Système de 
supervision et d’exploitation après dépannage concluant et définitif.  

5.5. GESTION DE LA REPRISE DU PARC EXISTANT 

 

 

5.5.1. Prise en charge des IRVE déjà en place 

 

 

Le Titulaire prend en charge chaque IRVE, dans un délai maximum de trois mois à compter de 
l’entrée en vigueur du marché, sous réserve que les IRVE soient compatibles avec la solution du 
Titulaire.  
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A cet effet, le Titulaire réalise un état des lieux des IRVE compatibles avec la solution de supervision, 
en collectant les éléments nécessaires auprès des Gestionnaires de flotte. 

Il transmet cet état des lieux en indiquant pour chaque IRVE compatible la date d’intégration dans 
le système de supervision au directeur / la directrice de la DICN (Direction de l’Immobilier et des 
Contrats Nationaux) ou son représentant, interlocuteur métier et aux services gestionnaires 
concernés.   

En cas d’incompatibilité de reprise de l’IRVE, le Titulaire en eindique le motif. 

La documentation sur la reprise des bornes existantes est fournie en annexe du présent CCFT. 

 

5.5.2. Dépose des bornes  

France Travail peut demander au Titulaire de procèder à la dépose de certaines bornes .  

A cet effet,  il doit dans les délais indiqués par France Travail:  

 procéder à la désinstallation complète des équipements dans le respect des règles de sécurité en 
vigueur ;  

 assurer la déconnexion des bornes (électrique, réseau et tout autre raccordement) ;  
 effectuer l’enlèvement des matériels, y compris leurs supports et accessoires éventuels ;  
 veiller à la remise en état des emplacements (rebouchage, nettoyage, etc.) afin de restituer les lieux 

dans leur état initial ;  
 organiser, le cas échéant, le conditionnement, le transport et la restitution des équipements vers le 

site désigné par France Travail.  

 

5.6. MONETISATION 

Le Titulaire met à disposition une solution de monétisation à destination des agents de France Travail pour 
la recharge de leur véhicule personnel sur l’ensemble des bornes installées par France Travail. 

 

Le Titulaire transmet sur demande de France Travail, le nombre de badges souhaités auprès des 
correspondants régionaux concernés dans un délai maximum de 3 jours calendaires à compter de la 
réception de la demande. La dotation initiale est de 500 badges mis à disposition à titre gratuit. Après 
épuisement de la dotation, il sera appliqué pour toutes les demandes supplémentaires la tarification prévue 
au marché. 

 

France Travail fixe le montant du kWh facturé à ses agents et le communique au Titulaire lors de la 
notification du marché. 

Le Titulaire reverse au plus tard le 10 du mois suivant le montant HT collecté auprès des agents utilisateurs 
au cours du mois précédent, déduction faite du montant de la prestation de monétisation collecté 
mensuellement. 
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A cet effet, le Titulaire transmet à chaque direction régionale de France Travail concernée une auto-facture 
établie, correspondant au montant de la rétribution mensuelle due et effectue son versement par virement 
sur le compte bancaire de chaque direction régionale concernée de France Travail. 

 

Il transmet également à France Travail lors des COPIL nationaux mensuels le bilan mensuel par région et 
consolidé au niveau national de l'utilisation du dispositif de monétisation portant notamment sur : 

 

 le nombre d'utilisateurs ayant ouvert un compte sur la plateforme EV, 
 le nombre d'agents utilisateurs, 
 le nombre de transactions par badges 
 la consommation par borne en KWh, 
 date et durée de charge par borne 
 le montant collecté et facturé par borne et par badge 
 auto-facture par région 

 

France Travail se réserve le droit de modifier 1 à 2 (une à deux) fois par an le montant du kWh facturé à 
ses agents pour tenir compte des évolutions du prix du kWh facturé par ses fournisseurs d'électricité. A cet 
effet, France Travail notifie au Titulaire cette modification de tarification du kWh dans le mois qui suit sa 
connaissance des nouveaux tarifs de l'électricité appliqués par ses fournisseurs d'électricité. 

Le Titulaire dispose d'un délai maximum de 15 jours calendaires à compter de la notification de la demande 
de changement de tarification pour appliquer le nouveau tarif du kWh. 

6. APPROPRIATION DES OUTILS MIS A DISPOSITION 

 

Une appropriation est dispensée par le Titulaire aux Gestionnaires régionaux de France Travail, à 
leur demande, pour l’utilisation du Système de supervision et d’exploitation.   

Cette appropriation est organisée à distance. Le Titulaire met à disposition un manuel d’utilisation 
du Système de supervision et d’exploitation, sous format pdf par exemple. Ce manuel est mis à jour 
à chaque évolution du Système de supervision et d’exploitation.  

 

7. ATTENTES PARTICULIERES VIS-A-VIS DU TITULAIRE 

 

7.1. ENVIRONNEMENT  

 

Le Titulaire veille pour l’exécution des prestations au respect de la démarche environnementale en 
conformité à son offre technique pour les matériels fournis et leur installation.   
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A l’issue de chaque année d’exécution de marché, le Titulaire présente à France Travail un bilan 
quantitatif et qualitatif des mesures ainsi mises en place.  

 

7.2. DEVOIR DE CONSEIL 

Le Titulaire, du fait de son expertise, est tenu de conseiller France Travail sur les modalités d‘exécution des 
prestations. Ce devoir de conseil s’exerce au fil de l’exécution des prestations : il peut porter sur 
l’organisation mise en œuvre, les modalités d’approvisionnement, plus spécifiquement sur tout point lié à 
l’objet du marché qui pourrait faire l’objet de propositions d’optimisation, et, de ce fait, à la réduction des 
coûts. Cela englobe aussi les éléments concernant la démarche environnementale qu’il est possible de 
mettre en place. 

 

7.3. PLAN DE PROGRES 

De même, le Titulaire s’engage à présenter à France Travail, annuellement / à la demande de celui-ci, un 
plan de progrès dont l’objectif est l’optimisation des prestations.  

 

 

7.4. DEVOIR D’INFORMATION 

Le Titulaire s’engage à informer ses interlocuteurs nationaux à la direction générale de France Travail de 
toute modification de la réglementation, de la norme en vigueur, de son processus de production, relatif(ve) 
à…, etc. 

 

8. MODALITES DE PILOTAGE ET DE SUIVI DU MARCHE 

8.1.  INTERLOCUTEURS DU TITULAIRE AUPRES DE FRANCE TRAVAIL  

 
Le Titulaire désigne dans sa proposition technique un représentant qui est l’interlocuteur privilégié de 
France Travail pour l’ensemble des questions contractuelles ; celui-ci a autorité pour régler toute difficulté 
liée à l’exécution des prestations. Il représente le Titulaire dans toutes les réunions où celui-ci est convié 
dans le cadre de l’exécution du marché et du contrôle des prestations. Il est en lien avec l’acheteur qui 
assure le suivi de l’exécution contractuelle du marché à la Direction des achats de France Travail. 
 
Le Titulaire met également à disposition de France Travail une équipe dédiée pour traiter des questions 
liées à la gestion opérationnelle des prestations, et notamment :  
 

- prise de RV 

- traitement des commandes 

- suivi des livraisons, réclamations 

- traitement des fichiers 
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- exécution technique des prestations 

- autres, … 

 

Pour ce qui concerne le contrôle de la conformité technique des produits (ou des prestations), l’équipe 
dédiée du Titulaire est en lien avec l’acheteur en charge du marché à la Direction des achats de France 
Travail. 

 

8.2.  INTERLOCUTEURS DE FRANCE TRAVAIL AUPRES DU TITULAIRE 

Les interlocuteurs du Titulaire au sein de France Travail sont :  

 Le directeur / la directrice de la DICN (Direction de l’Immobilier et des Contrats Nationaux) ou son 
représentant, interlocuteur métier et service gestionnaire du marché ; 
 

 Les représentants dédiés de la direction des achats-marchés : l’acheteur en charge du suivi de 
l’exécution contractuelle et du contrôle de conformité technique, le responsable de département 
achats ; 
 
 

 Les Gestionnaires régionaux de France Travail pour la mise en place des prestations. 

 

8.3. INSTANCES DE PILOTAGE ET DE SUIVI  

 

 
Instances au niveau National 

 
Une réunion de lancement du marché réunissant les représentants du Titulaire et les interlocuteurs 
nationaux de France Travail, est organisée après la notification du marché par l’acheteur coordinateur de 
la Direction Achats et Marchés. 
 
Cette réunion a pour objectif de fixer le calendrier de mise en place du dispositif, les modalités 
opérationnelles d’exécution des prestations et leur calendrier prévisionnel. Lors de la réunion de lancement, 
le représentant du Titulaire doit être accompagné des personnes ayant la connaissance technique / chargés 
de l’exécution opérationnelle des prestations. Cette réunion de lancement a lieu dans les 20 jours ouvrés 
suivant la notification du marché. 
 
La réunion de lancement peut être suivie si besoin d’une réunion technique visant à définir les modalités 
opérationnelles de réalisation des prestations. 
 
Des revues de compte mensuelles et annuelles au niveau national permettent d’échanger sur l’exécution 
du marché et ses optimisations possibles, partager les points d’alerte sur les difficultés éventuellement 
rencontrées.  
 
Dans le cadre de ces revues de compte, le Titulaire transmet un bilan aux interlocuteurs nationaux de 
France Travail, au plus tard huit (08) jours avant la date de ces revues de comptes, afin que France Travail 
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puisse procéder au contrôle des informations. Le bilan présente doit comporter l’ensemble des informations 
attendues dans les reporting (cf article 8.4 du présent CCFT). 
 
Le Titulaire envoie les invitations aux réunions. Il établit les comptes rendus qui sont transmis à France 
Travail dans les 2 jours ouvrés qui suivent les réunions pour validation par France Travail. 
 

Dans le cadre de la réalisation des prestations attendues, des réunions peuvent être organisées 
ponctuellement soit à la demande de France Travail, soit à la demande du Titulaire. 

 
Instances au niveau Régional 

 
Le Titulaire anime la relation avec les Responsables de région en planifiant des échanges bimensuels avec 
chaque région. 
 
Ces réunions de planification bimensuelles sont organisées à l’initiative du Titulaire dans un délai maximum 
de 1 mois suivant la réunion de lancement national.  
 
Lors de cette réunion, le Titulaire propose à l’interlocuteur désigné de France Travail de chaque région un 
planning des installations, mises en service d’IRV, des maintenances préventives et curatives pour l’année 
à venir. 
 
Lors de ces réunions, le Titulaire présente l’ensemble des informations attendues dans les reporting (cf 
article 8.4 du présent CCFT). 
 
 

8.4. ÉLEMENTS DE REPORTING 

 

Le Titulaire produit l’ensemble des données relatives à l’installation la mise en service, la maintenance et 
la supervision des IRVE. Il met en place un espace partagé dédié à France Travail proposant un système 
de reporting, ouvert aux interlocuteurs nationaux et aux responsables régions ou aux chargés de projets 
pour le périmètre qui les concerne. 

Le Titulaire fournit à France Travail, les éléments suivants : 

Pour les comités de pilotage nationaux mensuels et annuels, le Titulaire fournit un reporting national 
reprenant les informations suivantes : 

 Un récapitulatif du : 

• nombre de points de charge en fonctionnement 
• nombre de PDC en cours d’installations 
• nombre de sites équipés avec l’évolution en pourcentage 
• nombre de PDC à venir par région avec le nombre de sites correspondants 

 

 Les sites en cours d’installation par région, par site et l’avancement à date 
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 Le rapport mensuel de la Supervision intégrant : 

• Le nombre d’IRVE sur lequel le Système de supervision est mis en service 
• Le nombre de transactions, la consommation en KWh 
• Le nombre de sessions de recharge par point de charge 
• La consommation totale d’énergie, par point de charge, par IRVE et par Station de 

recharge 
• Les courbes de charge  
• Le temps de charge et temps de connexion sans charge 
• Le nombre d’Utilisateurs différents, par point de charge, par IRVE et par Station de 

recharge 
• Le bilan de la recharge agent par région (le nombre d’utilisateurs ayant ouvert un compte, 

le nombre d’agents utilisateurs, le nombre de connexion par badge, le lieu, la 
consommation en KWh, la date et la durée de charge par borne, le montant collecté et 
facturé par borne et par badge, le montant rétribué par région et la date de son 
versement). 

 

 Le suivi des maintenances préventives et curatives et notamment : 

• L’historique des incidents constatés et leurs motifs 
• L’historique des opérations de maintenance à distance 
• Le nombre de panne avec leur nature et la durée d’indisponibilité 
• L’historique des demandes d’intervention sur site et leur résolution (nature, date, lieu 

d’intervention, borne concernée et date de remise en service) 
• Le planning des maintenances préventives réalisées par région (nombre, date et lieu), 

et s’il y a lieu les défauts ou dysfonctionnements constatés.  

 

Lors des comités de pilotage bimensuel avec chaque région, le Titulaire fournit aux responsables 
ou aux chargés de projets régionaux de France Travail : 

 Un reporting détaillant par site le statut des actions en cours ou à venir telles que : 

• La planification des visites techniques 
• La date de transmissions des devis 
• La date de la réception des commandes émises par France Travail 
• La date de début de travaux, la date prévisionnelle de mise en service 
• L’avancement des travaux et/ou des installations 
• La date pour lever les réserves le cas échéant 
• La date de réception du PV de fin de travaux validé par France Travail 
• La date de mise en service 
• La date de mise en supervision 
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9. QUALITE DES PRESTATIONS 

 

Le Titulaire veille à ce que les normes de qualité mises en œuvre pour l’exécution des prestations attendues 
soient appliquées sans défaut jusqu’au terme de la prestation dont il est responsable.  
Il effectue tous les contrôles de cohérence nécessaires à la bonne réalisation des prestations attendues. Il 
soumet à France Travail le détail des moyens mis en œuvre et lui fait connaître la procédure qualité activée. 
Cela comprend le contrôle des engagements environnementaux pris et la preuve de leur tenue tout au long 
du marché. 
 
En cas d’incident, le Titulaire fournit à France Travail les procédures ou actions correctives mises en œuvre. 
 
 

10. ANNEXES 

 
 
Annexe 1 : Fiches Techniques des modèles de bornes : Style 7 kVA, style 22 kVA, Witty Pro 
 
Annexe 2 : Mémo pour la reprise en supervision des bornes Style 
 
Annexe 3 : Manuel d’installation et d’utilisation des bornes Witty Pro 
 
Annexe 4 : Répartition des sites de France Travail par région et par département 
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Annexe 2 : Mémo pour la reprise en supervision des bornes Style 
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Annexe 3 : Manuel d’installation et d’utilisation des bornes Witty Pro 
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Annexe 4 : Répartition des sites de France Travail par région et par département 
 

 

Régions Nombre de sites 
par département

Régions Nombre de sites 
par département

AUVERGNE RHONE ALPES 97 HAUTS DE FRANCE 85
15 3 59 42
26 8 60 11
38 17 62 21
42 10 80 11
43 6 ILE DE FRANCE 136
63 11 75 18
69 26 77 17
73 7 78 11
74 9 91 14

BOURGOGNE FRANCHE COMTE 52 92 19
21 10 93 25
25 11 94 17
39 4 95 15
58 4 NORMANDIE 56
70 5 14 11
71 9 27 9
89 6 50 7
90 3 61 6

BRETAGNE 41 76 23
22 7 NOUVELLE AQUITAINE 105
29 12 16 6
35 14 17 12
56 8 19 3

CENTRE VAL DE LOIRE 40 23 3
18 5 24 9
28 7 33 28
36 4 40 7
37 8 47 4
41 5 64 11
45 11 79 6

CORSE 10 86 7
2A 6 87 9
2B 4 OCCITANIE 90

DGA TECH 15 11 5
13 1 12 4
14 1 30 12
33 1 31 23
34 3 32 5
44 1 34 14
45 2 46 3
59 1 48 1
62 1 65 6
67 1 66 7
69 1 81 6
76 1 82 4
93 1 PAYS DE LA LOIRE 54

GRAND EST 86 44 24
10 4 49 9
51 11 53 4
52 4 72 8
54 16 85 9
55 3 PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 52
57 15 13 30
67 16 83 14
68 11 84 8
88 6 Total général 919


